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DE DEUX CHOSES L'UI{E : LA DEI,I0CRATIE 0U LA DEiiAG06IE

Un procÖs politique va bient6t s'ouvrir Ö Ankara. Le procureur
charg6 de r6qu6rir les peines a d6clar6, non sans fiert6 : "ce ^ ıa le procös du
siÖcle l". ll est vrai que nous sommes en prıİsence dtun procÖs rarissime. En effet,
combien de pages d'annales judiciaires faudra-t-il tourner en arriöre pour trouver
un cas semblable. Les accus6s sont MM. KUTLU et SARGIN, ainsi que deux de
leurs avocats et 12 autres citoyens turcs. cependant, ıe destin de ces 16 Personnes
n'est pas seul en cause : ce procös lance un v6ritable d6fi Ü tous ceux et toutes
celles qui aspirent au r€spect des droits de llhomme.

La rdförence aux droits de I'homme a toujours ğt6 attachde
gna carta, la D6clarationö l'6laboration des modöles dl6tats mocratiques. Ma

1i

des droits de l'homme et du citoyen issue de la Rdvolution française, la Dğclaration
des droits de l'homme des Nations Unies de 1948 ont jalonn6 le chemin menant
du pouvoir absolu Ö l'6mergence d'une R6publique d6mocratique et ö la souverainet6
du peuple. La Turquie a fait sienne le principe de la souverainetd du peuple et
a proclam6 la R6publique en 1923. Cependant, llinstitution d'une v6rltable
d6mocratie demeure aujourd'hui encore un objectif et requiert des citoyens un
grand d6vouement et de durs sacrifices.

M. OZAL, install6 au pouvoir 3 ans aprĞs le coup d'Etat militaire
du 12 septembre 1980, pfdtend que la ddmocratie est restaurde en Turquie , et
que les droits de llhomme y sont respectÖs.

Deux hommes politiques, MM. Nihat SARGIN , secr6taire g6n6ral
du parti ouvrier de Turquie (PoT), et Haydar KUTLU, secrğtaire g6n6ral du parti
communiste de Turquie (PCT) , r6fugi6s en Europe depuis le coup d'6tat militaire,
soıt retourntis dans l,eur pays en vue d'obtenir pour eux, et pour les opinions qu'ils
d6fendent, les droits et libertds habitueuement reconnus par les 

'd6mocraties

occidentales.

Ces deux dirigeants ont 6t6 arr6t6s ğ l'a6ropoıt d'Esenboga d
Ankara, gard6s d vue et tortur6s durant 19 jours. Ils ont ensuİte 6t6 incarcğr6s.
Cette Pratique est contraire aux dispositions m6mes de la constitution 6iabor6e
par la dictature militaire. En effet, l'article 19 de la constitution dispose que
toute p€rsonne gard6e ö vue doit comparaitre devant un juge dans un delai de
15 jours maximum.

Llarrestation de MM. KuTLU et SARGIN a suscit6 un large d6bat
qui _a rapidement d6bord6 ıe cadre du Parti et slest d6velopp6 en Turquie comme
ö l'6tranger.

Dös le 19 novembre, le Parlement europ6en a vot6 une r6solution
demandant la lib6ration des deux dirigeants et Ie libre exercice de leurs droits
politiques.

Par ailleurs, les deux partis sociaux-d6mocrates de Turquie -
le sHP de M. INoNU, et le DsP de M.EOEV]T- ıejetant tout recours d la force,
se sont prononcğs en faveur de la reconnaissance, Ö toutes les tendances politiques
sans exception, du droit de se constituer en organisation Potitique. Dlautre part,
un grand nombre de personnalit6s connues en Europe ont exig6 Ia lib6ration des
deux dirigeants.

Le ministre de la Justice du gouvernement de M. oZAL, M. oltan
SUNGURLU a d6clar6 qu"'au demeurant iI nly avait pas de d6marche encore

ı<
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engag6e pour d6cr6ter une amnistie g6n6rale, supprimer les articles 141,142
et 163 du code p6nal, et abolir la peine de mort, mais qulil y en aurait peut-6tre
une dans ]lavenir".

Cette d6claration le. laisse entendre clairement : si l'opinion
publique, les d6mocrates de Turquie et dlEurope concentrent leur attention sur
ce procÖs, Ia d6marche 6voqu6e par le Ministre pourrait Otre engag6e. En
d6finitive, le combat men6 au travers de ce procös peut permettre d'imposer
la suppression du "d6lit d'opinion" existant en Turquie. Ainsi, les efforts communs
de tous les d6fenseurs des droits et libert6s de lthomme seront-ils d6terminants.

LES ACCUSATIONS PORTEES SUR LE RECOURS A LA TORTURE
SONT-ELLES SANS FONDEMENT ?

"'"lı,uoı'

Les milieux officiels nient toute pratique de la torture en Turquie.
Nl6me lorsque, dans certains cas, l'6vidence de la torture n'a pu 6tre mise en
doute par les autorıt6s, c'est "l'arbitraire individuel de queıque responsable" qur
a 6t6 invoqu6, des assurances 6tant donn6es pour le chAtiment des coupables.

Un examen attentif de la question permet d'affirmer qu'un large
foss6 s6pare les d6clarations des autoritds de la r6alit6. ? ann6es se sont 6coul6es
depuis le coup d'6tat et 4 ann6es depuis l'instauration de la Constitution du premier
gouvernement de M. oZAL. or, le recours Ö la torture durant llinterrogatoire
de potice demeure syst6matique. Le constat a pu en 6tre fait par des organisations
aussi ığminentes que Amnisty International ou le Groupe dlobseıvation d'Helsinki.
M6me l'administration reaganienne, qui fait partie de ceux soutenant fidÖlement
le gouvernement dlAnkara, souligne, el]e aussi, dans son rapport sur les "droits
de l'homme", paru en f6vrier 1988, "la pratique syst6matique" de la torture en
Turquie. Dans ce document il est pr6cis6 que la torture intervient pendant la
p6riode de garde d vue et avant que la d6cision de d6tention ne soit prise.

Cependant on ne peut d6battre de la v6racit6 des all6gations
sur ıa torture sans ,au pr6alable, sientendre sur la d6finition de la torture.

de la
1984:

La tortufe est ainsi d6finie dans l'alin6a 1 de l'article premier
Convention sur ıa torture adopt6e par les Nations unies Ie 10 septembre

"Lorsque lıon parle de la torture dans le cadre de cette Convention,
il faut comprendıe tis actei commis par rıne personne reprdsentant l'autorit6
publique ou par toute autre personne autoris6e Ö agir A ses lieu et place, _ou les
İctes- commİs avec l'autorisation ou la complicit6 des personnes pr6cit6es ou

sur leur oıdre, visant A obtenir d'unç personne, par la force_, une_ d6position oı,
un aveu, ou vi;ant ö faire condamner'une personne pour un d6lit r6el ou supposı6,
ou visant Ö intimider ou humilier une personne, visant d faire subir Ö une personne
une peine physique ou morale.(La Turquie a sign6 cette convention, mais ne

l'a toujours pas ratifi6e.)

tl est int6ressant de comparer la d6finition pr6cit6e avec une

döcision prise par le Tribunal d,instance d,Ankara rendue publique rdcemment.
Alors que deux agents de la police politique, Ati KAYMAKCI et Mustafa oZCIHAN
6taienİ accus6s d'avoir torturd M. Ayhan SARIHAN, 6diteur, pendant son

interrogatoire, le juge,'en d6pit des t6moignages accablants , d6cidait le non-
lieu, ağfirmant ou,-,üne simpl- brutalit6 ne pouvait 6tre consid6r6e comme une
torture,,, et qu,iİ fallait un 

-avis 
m6dical attastant une incapacit6 de travail_.de

15 jours pour consid6rer une violence physique comme une torture. (Le quotidien

"Cumhuriyet" du 30 d6cembre 1987).

R6cemment. M. EVREN, Pr6sident de la R6publique a, d son
tour, donn6 sa propre d6finition de la torture. R6pondant ğ des citoyens .qui
protestaient conire l'usage de la torture, il a indiqu6 : " Savez-vous ce qu'est
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la torture ? on vous attache , et on vous applique le couıant 6lectrique".

Dans certains cas les autorit6s n'ont pu dissimu]er l'usage de
la torture, en l'occurence lorsque la victime a succomb6 ıİ la torture. M6me dans
ces circonstances, les tortionnaires peuvent 6tıe assur6s que ı'on usera de tcus
les moyens pour leur 6pargner des punitions La cl6mence manifest6e ö l'6gaıd
de [lustafa HASKIRIS, membre de la police politique, nous en donne un bon
exemple. Un grand nombre de ddtenus politiques avaient reconnu leur tortionnaire
en la personne de Mustafa HASKIR]S. Malgr6 ces multiples t6moignages il nlavait
fait llobjet dlaucune punition ou condamnation. Plus tard cependant, Iorsque M.
Ze5,rıel Abidin CEYLANI a trouv6 ls mort suite aux tortures inflig6es par Mustafa
HASKIRIS, ce dernier ne pÜt 6chapper A une condamnation de 14 ans de prison.

Cletait effectivement une des peines les plus lourdes jamais
prononcı3es contre un tortionnaire. Pouİtant, justice n'a toujours pas 6t6 rendue
: en effet, Ie tribunal a d6cid6 la libğration de l'accus6 une semaine avant que
le verdict soit officiellement prononcğ. Sorti de prison, I'accus6 a retrouv6 ''son
poste" dans les rangs de la police, puis a d6pos6 une demande de passeport qui
lui fot d6livı6 imm6diatement : c'est ainsi que ce tortionnaire Ö la triste renomm6e
a pu quitter la Turquie en toute libert6, quelques jours avant le verdict final
du Tribunal.

MM.KUTLU et SARGIN ont maintes fois d6claı6 qu'ils 8vaient
6t6 torturds subissant tour ğ tour la pendaison, l'application du courant dlectrique
et des s6vices sur les organes sexuels. D'autre part ils ont indiqud qu'on leur avait
administr6, par injections, des midicaments non identifids.

"Amnisty International", se saisissant des t6moignages des deux
dirigeants, a engag6e une "action dlurgence"et plusieuıs personnalitds progTessistes
de Turquie ont exig6 que toute la lumiöıe soit faite sur ces pfatiques. En d6pit
de tous ces 6lÖments le procureur a estim6 qu'il n'y avait pas lieu d'ouvrir une
enqu6te judiciaire.

/ş
?
§<

une nouvelle fois le Gouvernement rdfute les accusations relatives
Ö l'usage syst6matique de la toıture.

Ce faisant des questions essentielles demeufent sans ı6ponse :

1-' Pour quelles raisons les deux dirigesnts Politiques ont -ils
6t6 complÖtement isol6s du monde extğrieuı durant t9 jours, et ceci en violation
totale des dispositions de la Constitution ?

2 - Pour quels motifs certains membres du Parlement europ6en
n'ont-ils pu obtenif llautorisation de parler avec MM.KUTLU et SARGIN et nıont-
ils pu les entıevoir qu'au travers dıun vitrage ?}r**. .Ş

3 - Pourquoi le gouvernement de
ratifier la Convention euıop6enne contre la
l'interrogatoire des deux dirigeants arr6t6s ?

M.OZAL s'est-il obstind d
torture qulaprğs la fin

ne
de

4 - Pourquoi les d6tenus peuvent-ils 6tre interrogds durant des
semaines sans qu|ils puissent contacter leurs avocats ? cette pratique ne
s'apparente-t-eüe pas aux m6thodes d'interrogation utilis6es par les rdgimes
fascistes ?

5 - comment peut-on admettre que les d6positions obtenues
sous la torture et r6fut6es par la suite par les accus6s soient prises on compte
par ıes tribunaux ?

Il est significatif que le gouvernement de M. ozAL ne puisse
fournir des r6ponses convaincantes i ces questions. En d6finitive, les accusations
de tortuİe port6es par KUTLU et SARGIN n'ont pu 6tre d6menties.
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Entre temps un rapport du Contr6le mddical confirmant ces
accusations a 6t6 rendu public. Le 25 fdvrier dernier le Docteur Nihat SARGIN
a pass6 une visite m6dicale dans le service d'orthop6die de Ia polyclinique de
l'h6pital public d'Ankara, afin de rechercher les causİs de la doulİur-qu'il ressent
continuellement Ö son 6paule droite. A la suite de cette visite , leİ mğdecins
ont constatd que ı'articulation de l'6paule droite avait 6t6 gravement affect6e
ö la suite de brutalit6s.

t"

. Ce diagnostic m6dical 6tabıi par un sp6ciatiste, trois mois aprös
les s6vices inflig6s, doit 6tne retenu comme preuve du recours d la torture.

LİACTE DIACCUSATION SAPPUIE SUR UN ANTICOMMUNISME
PRIMAIRE

Examinons lıacte dlaccusation rendu public par Ie procureur le
14 mars 19 88.

Ceux qui s'attendent d une analyse du prog?amme du Paıti
communiste unifi6 de Turquie (fusion du poT et du pcT) et ö une argumentation
s'appuyant sur cette analyse pour tenter de prouver pourquoi ledit parti est par
nature contraire d la l6gislation en vigueur, seront d6çus : le procureur ne fait
6tat ni des propositions ni des opinions du PCUT.

Comme le montre le paragraphe cit6 ci-dessous, le procureur
admet, dlun point de vue historique, le projet de pıogramme du PCUT comme
une forme plus 6volu6e des propositions de progTamme respectives du PoT et
du PCT :

"Nous voyons les id6es commıınes des progıammes du POT et
du PCT, partis ill6gaux, dans Ie programme du PCUT qui a 6t6 6labor6 ğ l'6tranger
par les accusds MM. SARGIN et KUTLU" ( Cf acte d'accusation, page 47).

L'acte dlaccusation ne va pas plus loin que cela. Il est clair que
l€ procureur n'a pe,s os6 consid6rer le projet de pnogramme du PCUT d'un point
de vue juridique. Au lieu de cela il fait 6tat de ses propres conceptions sur le
communisme. D'embl6e il avance 3 thÖses ı premiÖrement, tous les partis
communistes sont 6quivalents ; deuxiÖmement, tous ıes partis communistes visent
d instaurer "le möme systÖme d'6tat marxiste-l6niniste" i troisiömement, ce
m6me systÖme est dlune maniÖre g6n6ıale incompatible avec un r6gime
d6mocıatique et en particulier avec la constitution de la Rdpublique de Turquie.

Pr6cisöment, cette co'nception marxiste exprim6e dans le projet
de progTamme du PoUT est totalement 6lud6e. Raison de plus pour en citer un
extrait particuliÖrement significatif ı

"Le parti soüigne que la continuitd et la rdnovation vont de
pair dans lt6volution de la thğorie marxiste, que le marxisme est ouveıt ğ la
richesse de 1'exp6rience issue de la pratique sociaıe, d tout 61Öment de valeur
du patrimoine culturel et de la pens6e humaine contemporaine ( Projet de
progtamme du PCUT, page 56).

En vue d'6tayeı et de justifier ses accusations, le procureur n'utilise
non pas les convictions et aspirations des accus6s, mais ses propıes pr6jug6s.
Autrement dit, le projet de programme du PCUT est le gTand absent du procÖs.
DĞs lors, I'accusation ne repoİe qİıe sur le fait que KUTLU et SARGIN ont d6clar6
6tre communistes et s'inspirer des id6es de MARX, ENGELS et LENINE. Le
procureur ne se donne m€me pas la peine d'essayer de d6montrer ltincompatibilitÖ
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du PCUT avec la l6gislatİon turque, ou de tenteı de prouver que ces deux personnes
ont commis un d6lit. ll considÖre son devoir accompli en prouvant que SARGIN
et KUTLU sont communistes. (c'est une bien piÖtre victoiıe lorsque I'on sait
que Kutlu et Sargin ont annoncı5 dös le d6but qu'ils 6taient communistes !)

Llanticom munisme primaire manifest6 par l'accusation m6rite
que l'on s'y arrate un instant. citons notamment quelques unes des id6es avanc6es
par le procureur pour d6finir le communisme.

"Le principe du communisme, clest la mort pour tous ceux qui
y sont oppos6s ; il nly a pas de voie interm6diaire.l'(Cf acte d'accusation, page
16 ).

"§elon eux, toute personne comp6tente, pleine dlinitiative, et
performante est fascite".(Cf acte d'accusation, page 16)

Pour tenter de justifier l'interdiction du Partı communiste, un
autre argument, qui ne r6clame dlailleurs aucun commentaire, est avanc6 :" ...
Il y a ğgalement de bonnes raisons de penser que le peuple turc n'approuve pas
ıe programme de ce parti ill6gal". ( Cf acte d'accusation, page 46).

En ddfinitive le fait d'esquiver le d6bat sur les propositions et
les idĞes du PCUT montre la faiblesse de l'argumentation du procureur.
L'accusation ne peut Prouver, et cela ntest Pas surprenant, que, comme elle le
pr6tend, te PCUT est l'ennemi de Ia d6mocratie. Il lui est impossible de soutenir
Üne tetle thÖse face aux opinions et convictions formuldes dans le projet de
progTamme du PCUT.

l'Restaurer un r6gime d6mocratique, assurer la continuit6 de

la d6mocratie, lui conf6rer un caractöre ininteIrompu en la pr6setvant des coups
dl6tat miıitaire, telles sont les questions primordiales de la p6riode que nous
vivons. Un v6rİtable r6gime d6mocratique doit s'appuyer suı la libre volont6
du parıement qui doit de-venir 1,organe suğr6me, doit garantir les droits et libert6s
fondamentales ainsi que la participation libre et d6mocratique des citoyens aux
affaires du pays. L'avÖnement d'un tel r6gime d6mocratique sous-ente_nd que
la paix soit hsiuı6e et que Ia souverainet6 nationale soit renforc6e" (Cf projet
de programme du PCUT, page 36).

"La stratdgie de paix et de renouveau d6mocratique apporte
des solutions pour r6soudrd dĞs aujourd,hui les problömes dconomiques et sociaux
cruciaux auxquels sont confront6j les tıavailıeurs, pouı r6soudre les problĞmes
de la vie poliiique int6rieure ainsi que pour rögler les questions internationales,
6t*i aonri6 qu,il est possible, dans- le cadre du. systöme capitaliste lui-m6me,
d,apporter des premiöres r6ponses aux problömes existants.(cf projet de

proglamme, page 34).

"Le progtamme de paix et de fenouveau d6mocratique vise d

restauıer ıın .egih"- d6mocratigue dans lequel le parlement, form6
ddmocratiquement,-par la libre volont6 du peuple, est l,organe supı6me, et reposant
sur ıa participation des organisations de masse d6mocıatıgues 

_ 
et populaires.

Dıautfe part, ce progıammJ apporte une solution de justice, d6mocratique. et
pacifique ö ia quistĞn kurde. En döfinitive, la satisfaction des revendications
iociarjs des trivailleurs, et le d6veloppement 6conomique sont conditionn6s
d la conquGte de la d6mocratie dans la vie politique interieure." (projet de
progTamme, page 35)

Face Ö ses aspirations exprim6es dans le projet de programme,
comment peut_on encore accuser te PCUT d,avoir la "volontğ de restaurer une

dictature" ?

une autre accusation port6e contre Kutlu et Sargin, celle de

vouloir "affaiblir les sentiments nationaux", m6rite notre attentıon,

Liaccusation ıeproche ğ KUTLu et SARGIN d' avoir parl6 de
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l'existence du peuple Kurde en Turquie, et demandd la reconnaissance et le respect
des droits de ce peuple.

PEUT-ON RAISONNABLEMENT
CONFORME AUX PRINCIPES DE JUST,ICE ?

PARLER D'UN PROCES

Le procÖs ouvert contre SARGIN et KUTLU se ddroulera au
tribunal de la SÜretğ d'Etat Ö Ankara, qui fait partie des tribunaux d'exception.
Cr6es dans les ann6es ?O, leur existence avait 6t6 jug6e contraire ğ la constitution
et ils avaient Ğt6 supprim6s. AprĞs le coup dlEtat militaire de 198O, les g6n6raux
s'appuyant sur la nouvelle constitution qu'il ont proclamde, ıes ont r6tablis.

Forts de 1'exçı6rience du pass€, iI semble l6gitime de douter de
l'ind6pendance des tribunaux de la Siret6 d'Etat (TSE). A ce propos, deux points
m6ritent plus particuliÖrement d'6tre soutign6s. PremiÖrement, 6tant donn6 que
ces tribunaux sont institu6s par la hi6rarchie militaire, celle-ci peut nommer
d loisir les procureurs qui lui conviennent, chose impossible lorsqulii siagit de
tribunaux ordinaires. DeuxiÖmement, le TSE comprend trois juges, dont llun doit,
conformĞment ö la loi, appartenir au corps de llarm6e et avoir des connaissances
juridiques. En principe, ce "juge officier!ınıest pas, dans ses d6cisions , §ous
l'autorit6 de ses supdrieurs militaires. cependant, il existe d'innombrables moyens
d'influencer les d6cisions de ces juges. Le fait que durant toute sa carriĞre militaire
l'officier soit soumis ğ I'autorit6 de ses sup6rieurs, constitue d6jö en soi une
ambiguit6 et in6vitablement jette un doute sur son impartialit6.

L'ing6rence illdgale des autorit6s mititaire§ dans les affaires
des Tribunaux de süret6 de l'Etat a 6t6 prouvd ö plusieurs ıeprises. Ainsi, l'opinion
publique connait-elle parfaitement l'existence dlofficiers ayant d6missionn6,
refusant d'ob6ir aux pressions de leurs sup6rieurs.

Pour toutes ces ıaisons, il est justifi6 de dire que les risques
d'influer sur les d6cisions du tribunal sont bien rĞels.

Le problÖme des droits de la d6fense constitue un autre point

",§t En elle-m6me cette accusation montre bien les positions anti-
d6mocratiques de ceux qui osent l'avancer. Alors que protester contre la violation
des droits fondamentaux des citoyens kurdes constitue un devoir pour tout
d6mocrate, l'accusation considÖre cette d6nonciation comme un d6lit. Le fait
m6me d'avanceı l'id6e d'une solution paeifique , d6mocratique pour r6gler la
que§tion nationale kurde est interdit. Pourtant, et l'Histoire est riche
d'enseignement A cet 6gard, il est certain qulen se raccrochant Ö des dogmes,
d celui de la "raison d'Etattl notamment, en vue de nier aux yeux de l'opinion
publique internationale, lıexistence de ıa question kurde, et en recourant A la
force militaire pour tenter de 116touffer, on ne fait en r6atit6 que l'aiguiser .

La lecture de l'acte d'accusation du Procureur du tribunal de
la s0retd d'Etat apporte au moins une certitude : celle que Sargin et Kutlu
recourent d la voie pacifique dans leurs activitds militantes pour atteindre leurs
buts politiques. En effet, en aucun point du document il n'est mentionnd que
les deux dirigeants ont us6 de la force ou ont appel6 ö l'utilisation de la force.
Bien au contraire le procureur lui-m6me admet que la lutte arm6e ne fait pas
partie des formes d'actions menğes par le PCT. Sur ce point pr6cisĞment, le
r6quisitoire stipule que :" Le PCT, pour atteindre ses buts a utilis6 diverses
tactiques qui ont changd selon les p6riodes et les circonstances ; ces t8ctiques
consistent i mener une propagande propagande et des campagnes de masse, Ö
foımer des fronts et rdaliser l'unit6 d'action en excluant le mouvement arm6"
(Cf r6quisitoire, page 62.
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important. D6jd, avant l'ouveİture du procÖs des incidents graves et significatifs
se sont produits.

Les avocats de Kutlu et Sargin, Maİtres Atilla COSKUN et Rasİm
oZ seront 6galement jug6s dans le cadre de ce procÖs. Ces deux avocats ont
6t6 gard6s Ö we, puis lib6r6s gr6ce Ö la pfotestation internationale en d6cembre
dernier. Maitre cosKUN est accusd d'appartenir au Parti communiste de Turquie.
Quant _d Maİtre Oz, il est accus6 d'''avoir fait l'6loge dlune action constituant
elle-m6me un d6tit" : lors de la sortie des deux secr6laires g6n6raux du Tribunal
de la Süret6, Maİtre OZ s'€tait exclam6 ı''Nous avons grand respect pour votre
Iutte en faveur de la d6mocratie''. Pour ces raisons les deux avocats ne peuvent
participer ö Ia d6fense de Kutlu et Sargin. _Ainsi, le procureur peut-il, ö İon 9ı6,priver les avocats dlassumer leur devoir de d6fense,

Il est sans doute vrai que les lois turques n'6tablissent pas de
distinction entre les communistes (et ceux consid6r6s comme communistes par
le procureur !) et les peısonnes emprisonn6es pouı d6tits de dıoit commun.
Cependant on Peut ı6gitimement se Poser cette question : ce type de lois peut-
il constituer les fondements-m6mes de la justice ? N'oublions pas que, ğ la lumiĞre
de la triste exp6rience du fascisme, la communaut6 internationale a r6cus6 cette
conception du droit. Si Ia conception du droit sur laquelle repose la r6ponse du
gouvernement ğtait juste, ators il auıait fallu se taire face aux crimes- commis
par les nazis, parce que toutes les pratiques des nazis dtaient conformes aux
lois en vigueur Ö l'6poque. Ntest-ce pas justement dans lıintention d'interdire
la rÖsurgence de tels dangers quıest intervenue la D6claration des Nations - Unies
sur les droits de llhomme du 10 d6cembre lg48.

En ratifiant la Convention euıop6enne des droits de llhomme
et par les d6clarations de M. ozAL, la Turquie a dgalement r€connu que les
lois turques ne constituaient pas les seııls critÖres pour jugeı de la l6galit6 des
pratiques de tel ou tel 6tat. La question primoıdiale qui m6rite d'6tre pos6e est
la suivante : les lois actuelles perm€ttent - elles, oui ou non, dlassuıer la protection
des droits de llhomme ? on ne peut ldgitimement s'appuyer sur les lois en vigueur
que si ces derniöres assurent la protection des droits de l'homme. En l'occuİence
le fait qu'un nombre important de juristes europ6ens constatent que les lois en
vigueur en Turquie, ainsi que les d6cisions des tıibunaux qui en d6coulent, ne
sont pas compatibles avec le respect des droits de l'homme, oblige Ö considÖren
le sort ı6serv6 aux droits de llhomme comme seul critöre valable.

Par exemple, lors du CongıĞs inteınational des ''Amis de la
Turquie", r6uni A Paris les 28 et 29 novembre 198?, une r6solution adopt6e sur
propo§ition du Professeur danois Erik sIEsBY, stipule : |' Plusieurs articles du
code p6nal turc sont incompatibles avec les principes de Ia tibertd de pens6e,
de conscience et de croyance, du drolt ö la übert6 d'expression et des droits
ğ la libertd de r6union et dıorganisation, tels qu'ils sont dğfinis par les aıticles
9, 10 et 11 de la Convention europ6enne des droits de llhomme et les articles
18,19 et 20 de la D6claration universel]e des droits de l'homme. Ces
incompatibilit6s portent en particulier sur les articles 14o Ö 143, ı58, 159 et
163 du code p6nal turc, En cons6quence, ces articles dewaient 6tre modifiğs
ou abrog6s.

l'Tout ce qui e§t fait est conforme aux lois"

Amnisty International €t Ie Parlement euıop6en avaient, djs
le 19 novembre ı987, exig6 la lib6ration des deux dirigeants, Kutlu et Sargin.
Confront6es ö une telle demande, les autorit6s gouvernementales r6torquaĞnt
par ces propos provocants : 'l Tout ce qui est fait est conforme aux lois turques''
et " Les lois turques pr6voient d'emprisonner les communist€s't.

Comment appr6cier cette r6ponse du gouvernement ?

TÜSTAV 

TÜRKİ
YE S

OSYAL 
TARİ

H A
RAŞ

TIR
MA V

AKFI



)-
ce constat a pes6 lourdement dans la d6cision de Sargin et Kutiu

de rentrer en Turquie.

Contrairement aux procös intentğs dans le pass6 aux communistes,
Kut]u et Sargin ne nient pas qu'ils sont aux premiÖres lignes du combat pour
promouvoir tes id6es marxistes. Dös le d6but, les deux accus6s se sont adress6s
d l'opinion pubtique en qualit6 de secrğtaires g6n6raux des deux partis politiques
interdits , et sont ıentı6s dans leur pays en cette qualit6. Tous les deux
ıeconnaissent ouvertement leurs opinions ainsi que les actions d6jd mises en
oeuvre qu'ils considÖrent l6gales et conformes İ la d6mocratie. Mais en meme
temps, ils estiment gue les motifs sur lesquels repose l'acte dlaccusation sont
incompatibles avec les principes g6n6raux des droits de l'homme et de la
d6mocratie, et en consĞquence, ils proclament leuı innoncence,

LiHISTORIQUE DE LINTERDICTION DU MOUVEMENT

Lors de sa conft5rence de presse tenue d Huston , aux Etats-
Unis, M. oZAL, premier ministre, a d6clar6 que les articles 141, 142 et 163 du
code p6nal constituai€nt des ğlÖments juridiques essentiels depuis la fondation
de la R6publique de Turquie.

i&
\ıO"

COMMUNISTE

or, jusqu'au 23 juin 1936, date de lıintroduction des articles 141
et 142, il nlexistalt pas dans le code p6nal turc de dispositions interdisant les
activitds de propagande et d'organisation. A cette dpoque d6jÖ, le mouvement
de gauche etait r6prim6, mais par le biais de lois sp6cifiquesr comme paı exemple
lall]oi du silence" ou bien par I'interpr6tation abusive des lois existantes.

Les articles |41 et 742 du code p6nal, publi6s au journal officiel
du 23 juin 1936, ont Ğt6 largement inspir6s du code p6nal de l'ltalie fascite des
anndes 30. Les articles 270 ei 272 des "lois Rocco" ont it6 directement "import6s"
d'Italie. Ils expriment la conception d'un 6tat totalitaire dans lequel l'individu
ne peut faire valoir d'autres opinions ou pens6es originales que ceUes qui ont
reçu llassentiment de ce m6me 6tat.

Ces lois, qui ont donn6 ö tlEtat la possibilit6 d'an6antir toute
personne s'oppo§ant ö sa volont6, ont en m6me temps permis l'6mergence de
r6glementations reposant sur ta brutalit6 et Ie recour€ Ö la force.

En r6sum6, l'article 141 interdit tout droit et libert6 s'exerçant
dans ltintention dtassureİ la domination dıune classe sociale sur une autre, ou
la suppression d'une classe sociale. Il .vise dgalement Ö interdire les organisations
qui luttent pour ıın nouvel ordre dcÖnomique et social dans le pays. L'article
142 interdit toute propagande v6hiculant les m6mes objectifs.

Par des modifications successives en 1938, 1946, 1949, 1951
et 1983, les articles 141 et 142 du code p6nal sont devenus de plus en plus s6vÖres,
al]ant bien au-deld des intentions contenues dans la r6daction initiale du
gouvernement fascit€ italien.

Les modifications apport6es en 1951 ont eu pour cons6quence
d,ğtendre le champ d,apğlication des articles en supprimant la rdfĞrence au recours
A la force. Conciötement, la nouvelle r6daction conduisait ö ı,interdiction des
organisations politiques ne ıecourant pas Ö la force et oeuwant pour des
chİngements politiques par la voie pacifique. On p€ut 6galem_ent. ajouter. que
le tJxte initial, c,est ö dire tel qu,il 6tait appliqu6 par les fascites italiens,
pı6voyait une peine maximale d'emprisonnement allant de 5 Ö 12 ans i cette
peine slest tranform6e, en Turquie, eı peine de mort.
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Ainsi, en Turquie, pays
dirigeants de l'opposition

9
membre de I'OTAN et du Conseil de

popuiaire sont-ils menac6s de la peinel|Europe, les
capitale.

La r6daction de l'article 141,, au terme de plusieurs modifications,
est tel]ement incroyable qu'il est difficile de trouver un autre exemple dans Ie
monde, et qulelle nta pas fini de surprendre quiconque ayant quelques rudiments
de droit civil. En effet, cet articıe permet de p6naliser de la m6me façon ceux
qui auraient cr6e une organisation telle que d6crite pr6cedemment, et ceux qui
nlen auraient pas cr6e mais euraient d'une maniÖre ou dlune autre, si minine soİt-
elle, contribud Ö la cr6ation de ladite organisation.

Ce qui signifie en cl8ir que m6me sans apporter la moindre preuve
de ta participation d la crdation dtune telle organisation et par la seule
interpr6tation arbitraire des dispositions par le procureut, le tribunal pourra
appliquer les peines pr6vues par ııafticle 141.

S*'&l.-,,"i-gJ

L'impr6cision de la r6daction des articles 141 et 142 constitue
une caract6ristique qui m6rite d'€tre soulign6e. Les te.mes choisis d6lib6röment
sont extr6mement vagues en vue de faciliter l'interpr6tation l,a plus large possible.

Que signifie en effet '' la domination dlune classe sur une autre''
? Slagit-il de l'instauration d'un pouvoir dictatorial ou veut-on plut6t interdire
un pouvoir d6mocratique c'est-d-dire 6manant de la volont6 majoritd du peuple

Le professeur Erik SIESBY, cit6 pr6c6demment, a dtabli le m6me
constat et analyse ainsi les articles 141 et 142 du code p6nal :

"Dans les anndes 50, ces articles ont 6t6 largement utilis6s pour
empacher les activitds politiques des pgıtis de g8uche.

Durant la p6ıiode lib6rale qui a commencğ avec llinstauration
de la constitution turque de 1961 et slest achev6e avec le coup d'6tat du 12
septembre 1980, ces activit6s n'6taient r6pr6hensibles que dans Ia mesure oÜ
el]es entrainaient l'usage de la violence ou recommandaient llusage de la violence
ou de tout autre moyen ill6gal.

Aprös le coup d'6tat de septembre 1980, ces articles ont reçu
une interpr6tation trös large. Cons6cutivement au caractöre r6troactif de cetİe
nouvelle interpr6tation, des membres de plusieurs organisations crdees au cours
de la p6riode lib6rale, et dont les activit6s avaient cess6 au moment du coup
dlğtat, ont 6t6 accusÖs au titre des articles 141 et ı42, bien que ces organisations,
qui n'avaient pas recours Ö la violence, et leuns activitds, ne constituaient pas
un d6lit d l'6poque oü elles avaient 6t6 institu6es et menğes.''

Qulentend-on par ıes ''principaux ordres dconomiques et sociauxll
? S|agit-il _d'interdire tout changement 6conomique et social slappuyant sıır une
majorit6 d6mocratique ?

Ces impr€cisions d6coulent non pas dtune maladresse r6dactionneıle
mais dlune volontd d6lib6r6e de laisser aux tribunaux la possibilit6 de d6clarer
d6lictuelles certaines activit6s 16gales İ premiÖre vue.

De cette maniÖre, des organisations telles que le Comitd pour
la Paix de Turquie, ı'Association des ens€ignants de Turquie, ou le Parti ouvrier
et payssn de Turquie, qui menaient leurs activit6s en toute l6galitd, ont 6t6
dğclar6es ill6gales aprÖs le coup dl6tat militaire de l980, et au titra de ces m6mes
articles du code p6nal, leurs dirigeants et leurs adh6rents ont 6t6 condamn6s.
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UN DELIT QUI İfEXIST E PAS EN EUROPB OCCIDENTALE:
LE DELrT D,oPıNıoN.

".ıxş$ı

L'aıticle ı41 qui inteıdit toute organisation ayant pour but "ıa
domination d'une cıasse sociaıe suı une eutre'| ainsi que ılarticıe ı42 qui interdit
la propagande v6hiculant les m6mes objectifs, sont incompatibles avec les
nomireuses i6clarations des autorit6s turqu€s suı le sentiment ı,dıappartenir

au monde occidental".

En effet, ces articles sont utilis6s pouı inteıdire llexpfession
dlopinions et la crdation d'organisations ayant pour but ılexpıession collective
de ces m6mes opinions.

contrairement aux Pratiques poütiques existant dans les pays

d,Europ€ occidentale, les id6es et lis opinionJ p€uvent,_ en Turquie, 6tre jug6es

d6lictueües. La notion ''d'id6es condamnables" existe İ6€lıeme,İıt. A ce propos,

le juıiste turc, Dr Büent TANoR d6claıe:

'tPar d6lit d'opinion il faut entendre les opinions et l€s activitds
oui en ddcoulent, consistant ğ soutenir, diffuseı, ou tenter de faire admettre
Jr* "rtr", 

une ıb6oıogie, ıııe opinion, wıe doctrine ou toute autıe id6e." (Dr

Büent Tanor, "l,aıticı; 142 du code ç€nal, ta libeıt6 de pensde et ıa pıatique"_
Editions Forum - Maıs ı9?9- page 72).

Or, les activit6s pı6cit6es sont-e[es consid6r6es d6lictuelles
dans les pays eur;p6ens ? En sa qualit6 de juıiste ayant 6tudi6 ıe§^ığgislations
des USA,'ai ıa Gıanae_Bretegne, de Fıance, dtltalie, de RFA,. de _Suisse et de

Belcioue. Biilent TAN9R conciut que dans tous ces peys, la l6gislation nıinterdit
nuıı-ement ıes activit6s visant Ö souteniı, diffuser, expıimeı une opinion ou une

id6e, quelle qu'elıe soit.

Btitent TANoR prğcise que seırıes sont interdites dans les pays

eurooğens les activit6s ,,incitant İ des actes subveısifs ou ö des actes d6üctuels".
Il-,ğail oue dans ces m6mes pays, le d€ut d,opinion ntexiste pas, et que seules
lo'ni 

"o*üerees 
comme a6üts ıis activit6s incitant i l,ıısage de ıa violence,

et au renversement des institutions par la force.

Etant donn6 que les articles ı46, 168, ı69 et ı?1 du code p6nal

ont poııı oUlet pr6cisöment d; pmir les activit6s pr6nant le ıecours Ö la violence

, 
"t 

Ş ı,aıiicıi r?2 intercıii tJuie propagande en- faveur de ces m6mes activit6s,
qri"ohqu" compıendra que les articİes- ıİı et 142 ntont pour objet que de punir

ı"" a6ut. d,opinion et di ı6primer ı,opposition qui rejette dans son combet toute
utiıfuation de la foıce.

cette anaıyse rejoint ceüe du pıofesseur Cetin oZEK, d6velopp6e
dens son livıe intitul6 "ı41 et ı42' :

" La ı6f6rence ö l'utİıisation de l,a üolence ayant 6t6 swnlim6ç,
ces articles sont uuıis6s pour r6primer llopposition de gguche qui a pour objectif
d,accĞder au pouvoir pan la voie d6mocıatique, et dlinstaurer un nouvel ordre
ooıitiou". 6conomioue- et sociat conforme d ses id6aux, clest pourquoi €st
:;;.i;J;" -;;;'; -dğüt 

tout" id6e non conforme ö l,ordre 6tebıi. En

;;aqr;" - ;"; opinions,' consiJğı6es o6üctuelles, ne p€uv€nt donner lieu ö

la cıdation d'organisations politiques.

Dans ıes ddmocraties des pays occidentaux, iı est admis que
,,I,evönement du socialisme p€ut se faire aussi par la voie d6mocratique."(cetin
ozsi ;ıai, ıa2" - Editions Araıat, lstanbul pages 1?3-1?4 ann6e 1968),

En d6pit des d6claıations affirmant que...la Tuıquie ı ,,^6l,_b]i
la d6mocratie, GiiJĞ'nce djs aıticles 141 et 142, leur utilisation non seulement
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Pour tenter de justifier leur attitude, les paıtisans des articıes
1,_47 et 742 du code p6nal se ığf6ıent souvent ö un principe contenu dans les
conventions intern8tionaıes relatives aux droits et libertds de llhomme, et
disposant que llces libertds ne peuvent 6tre exerc6es dans llintention d'ali6ner
les droits fondam€ntaux de llhomme''.

La D6claration universel]e des droits de llhomme comporte ,enson article 30, un tel principe. cependant, il est ö Ia fois erronğ et miıhonnate
dlassimiler ]es dispositions restrictives de l'artıcıe 30 aux restrictions aDoort6ese la lıbertĞ dlopinion, d'organisation et de diffusion des idğes. cette arğiıtie ne
peut que tnomper ceux qui ne connaissent pas le contenu de cette d6claratiiı.

_ü_
contre les communistes mais aussi contre les inteüectuels affichant des opinions
diff6rentes de celles des autorit6s politiques, constitue une aberration et est,
d notre 6poque, inacceptable.

Les autorit6s turques sont conscientes du caractĞre aberrant
et anachronique de ces dispositions du code p6nal, et, pour continuer de justifier
l'existence de ces articles et leur conception totalitaire, se r6f6rent ö certaines
interpr6tations restrictives donn6es par certains pays euıopdens ö des articles
des conventions felatives aux droits de l'homme. par exemple, les autorit6s font
remarquer que des dispositions 6quivalentes aux articles ı4ı et 142 existent
encore en ltalie. Ce qui est vrai, mais les autoritds turques oublient de dire qu'aprÖs
la chute. de Mussolini, les articles 270 eİ 27| du code p6nal italien n'ont plus
jamais 6t6 _utilis6s pour r6primer l'opposition, que Ie pİincipe du pluralisme a
toujours.6t6 respect6 et quiil n'existe dans ce pays aucune s6g6gatİon ö l'ğgard
des partis maaxistes.

_ Les partisans des alticles l4l et l42 pİenant l'exemple de la
RFA, pr6tendent que l'llinterdiction momentan6e du parti iommuniste'' esi justifi6e
et n'est pas contıaire au respect des droits de l'homme.

Or, cette appr6ciation est erron6e ı premiörement, l'interdiction
du parti communist€ de RFA ne repose pas sur un aıticle du co'de p6nal mais
sur une d6cision du conseiı constitutionnil par laquelle il est consid6r6 comme
6tant lrennemi de la constitution. En outıe cette interdiction ne vise pas tous
les_ partis se rdclamant du communisme, mais uniquement Ie KPÖ. C'est
pr6cisĞment pour cette raison que le Parti communisİe aUemand (DKP) a pu
6tre cr6e.

Deuxiömement, dans sa d6cision, le Conseil constitutionnel a
clairement soutign6, qu'il ne stagissait pas de condamner le marxisme-l6ninisme
en tant que conception philosophique. La ddcision stipuıe que :'' Le KPD n'est
pas accusö d'avoiı adopt6 une id6ologie scientifique. ie but'du conseil n'est pas
de d6clare_r que le marxisme-l6ninisme, "en tant que th6orie fondamentaıei' eİt
contraire ö la constitution. Tant que cette thdorii est appr6hend6e comme une
science. telle que d6finie d l'alin6a 3 de l'article 5 de ıi- constitution, eıle est
autoİis6€. De m6me il n'est pas interdit de diffuser, d'enseignef, d'exprimer la
thğorie marxiste-l6niniste, comme il est permis ae 

-ıa 
d6fen]are 

'ou 
bien de la

combattre. La thdorie m6me nıest pas concern6e paı ce procös. L'ğvaİuation
de la justesse scientifique de la th6orie marxiste-l6niniste n'est pas du ressort
du Cons€il constitutionnel. (KPD Prozeb, Dokumentarwerk, HRSG von Dı Gerd
Pfeiffer und Hans Georg Strickert, Karlsruhe - 1956, pages 614-615)

_ AprÖs le renversement des dictature§ fascites en GrÖce, en
Espagne, au Portugal, des modifications ont 6t6 appoıt6es au code p6nal dans
chacun de ces p_ays, en we de donnet au parti communiste les moyeni dlexister
et dıexercer l6galement et librement ses activitds.

Comme le .montİent tous ces exemples, ıa condition primordialede llinstauration dıun rdgime d6mocratique et pluraliste r6sidİ dans la
reconnaissance du droit d Ia libıe organisatıon de touies les tendances politiques
sans exception.
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En r6alite, l'article 30 de la D6claration *ıru.."u" des droits

de l'homme et lıarticle 1? de la convention europ6enne des droits de llhomme
visent les activitds et actions subversives.

Les articles 147 et 142 du code pinal turc sont en contradiction
avec llessence m6me des documents internationaux que la Turquie a ratifi6s.
Plus prÖcisÖment, ils sont incompatibles avec les articıes 18, ı9 et 20 de la
D6claration universelle des droits du l'homme, avec les articles 9,10 et 11 de
la Convention euıop6enne des droits de llhomme, ainsi qu'avec ? principes 6nonc6s
dans la premiĞre partie de ltActe final d'Helsinki.

QUELLE EST LiOPINION DES JURISTE§ EUROPEENS

A propos des articles 141 et 142 du code p6nal, en vertu desquels
ont Ğt6 condamnds un gTand nombre dlintellectuels,dl6crivains, de journalistes,
dlartistes, de m6decins, dlavocats et de syndicalistes, le Professeur Erik SIESBY,
a fait le commentaire suivant :

"Les activit6s qui sont Ö l'origine de la condamnation de ces
personnes ne sont en aucun assimilables Ö des actes de violence ou au recours
ö la force, et ne peuvent, selon la d6finition en vigueuı dans les pays occidentaux,
6tre consid6ı6es İomme 'd6lit de droit communlı. Ces activitds sont pr6cisöment
l'expression d'opinions et la cr6ation d'oıganisation charg6es de diffuseı et propager
ces m6mes opinions. Ainsi, la condamnation de ces activit6s constitue-t-€ue
une violation de llarticle 19 de la D6claration universelle des droits de lihomme
et de ltarticle 10 de la Convention europdenne des droits de l'homme."

"L€s articles |4|, 142 et 163 du code p6nal turc sont en particulier
utilis6s pour condamner les partis et or€anisations d,opposition qui pourtant n,ont
pas recours Ö la vjolence. un gıand nombre de d6cisions prises par le.s Tribunaux
Lt ıe, cou.. suprames metteit en Ğvidence ıa violation du droit ö la libertd
d'expression, de İroyance et dlorganisation. ces jugements rendus paı les tribunaux
monirent 6galemeni que ces ariicıes du code çĞnal sont contraires aux articles
9,10 et ıı di ıa convention europ6enne, Pourtant ratifide par ta Turquie."

La Turquie ne pourra gagner la consid6ıation et le respect de

la communaut6 internaiionale que si iui assume les responsabilit6s auxquelles
elle s,est engag6e, et corr6lativement elle doit abroger les articles 14l, l42 qui

sont consid6;6i par de nombreux intellectueıs comme "la honte de la Turquie".
Une teıle abrog;tion serait conforme aux articles 15 et 90 de la Constitution.
Le dernier aıin6a de lıaıticıe 90 dispose en effet que ııLes conventions
internationales mises en oeuwe conformÖment Ö leurs pıopres dispositions, ont
force de loi."

Citons maintenant l'avis de M. Hans Goren Franck,
Parti social-d6mocrate su6dois, suı les articles 141,142 et 163 du
turc.

LA CoNDAMNAIIoN DEs cotMuNl§İrBs
DEMOCRATES ı DES PEINES DB PRİSON DB lrILLlERS DIANNEES

d6put6 ou
code p6nal

ET DEs

"ü$s'o?.it3

A l'occasion du retour dans leuı pays du Secr6taire g6n6ral du

PoT, Dr Nihat SARGIN, et du secIdtaire 86n6ral du PÇJ, Haldar KUTLU,.dans
ıe but d,oeuvrer ğ la crğation du parti communiste unifi6 de T\.ırquie_, le _cğlĞbre
juriste et intellectuel turc, server TANILLI, qui est rest6 paıalys6 Ö la suite
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d'une agression commise par l'extr6 me-dİoite durent la p6riode de terreur
antı5rieure d 1980, a dans une lettre adressde aux deux dirigeants, fait les
commentaires suivants :

"Nous considĞrons comme un devoir, au nom de Ia d6fense de
la d6mocratie, de la libertd de pens6e, et de la ddfense des milieux scientifiques,
universitaires et acaddmiques, d'apposer notre signatuıe Ö ce manuel, comme
s'il s'agissait du n6tre."

"Je dois dire que je considöre votre retour au pays comme un
acte justifi6. Votre d6cision comporte une rğelle signification historique. Le
sort et les traitements que l|on vous fait subir nous donne une fois de plus
l'occasİon de mont.er au monde civilis6 quel r6gime r6trograde rÖgne en Turquie,
et ce constat constituera en lui-m6me une arme dans le combat pour la
d6mocratie." ( 'ıLe couırier de Turquie" - 20 novembİe 1987)

Un procös a 6t6 intent6 par le procureur de la R6publique du
Tribunal de la Siretd dlEtat dttstanbul contre M. TANILLI. Il lui 6tait reproch6
d'avoir enfreint, dans son manuel scolaire intitul6 'lHistoiıe de la civilisation'',
les articles 141, alinda 6, et 142, alinğas 1 ğ 6. Dans son r6quisitoire, le procureur
rdclamait une peine de pri§on, accusant M. TANİLLI d'avoir parld en ces termes
du cdlöbre poöte PABLO NERUDA : 'l Un hı5ro nlayant fait aucune concession
dans ses opinions politiques'ı.

Ce procÖs avait suscit6 de vives protestations. ??4 intellectuels.
scientifiques, repr6sentants des oıganisations d6mocratiques de masse les plus
connues en Turquie, avaient protestt5 dans une d6claration publi6e dans le quotidien
"Cumhuriyet" du 2l mars l976 :

'#x:
Paı la suit€ ce procÖs a 6tĞ transfğrğ d un tribunal civil et il

s'est termind Par ı'acquittement de l'accus6 ıe 3ı mars 1978.

De la m6me maniöre, Ö la suite du coup d'Etat du 12 mars 19?1,
un autre juriste, le professeur Mumtaz soYsAL avait ğtğ inculp6 pour son ouvrage
intitul6 "lntroduction ö la Constitution". L'accus6 avait 6t6 tortur6 durant son
intelrogatoire. Gr6ce au retour, dans la p6riode qui a suivi, Ö des institutions
plus d6mocratiques, le procĞs e§t rest6 sans suite.

Depuis des ann6es, les traducteurs doivent tenir compte du fait
que llon pourrait les accuser d'avoir fait de la propagande communiste. La
traduction d'un livre est p8ssible dıune peine d€ 7 ans et demi. Par exempıe, les
tribunaux avaient requis 3? ans de pıison contre le c6l6bre traducteur §luzaffe
ERDOST, pour ses traductions de la seule ann6e 19?4.

A ı'heure actuelle, certains rddacteurs de jourııaux sont condamn6s
Ö des peines de pıison allant de 100 a 2q0 sns.

Dans sa d6claration du mois de d6cembre 198?, le Pr6sident
de l'Association des journalistes progressistes, M. Ahmet ABAKAY, pr6cise que
dans Ia seu]e prison de Canakkaıe, il y a 12 journalistes condamnds au titre des
articles 14l et 142 du code p6nal, qui Purgent des peines de 5 ans
dle mprisonnement. Il indique que pour 3 ö 5 lignes d'un article de journal, la peine
peut 8tteindre 5 ans. Depuis le coup dı6tat de 1980, 404 procÖs ont 6t6 intentds
contre 4 Quotidiens, 20 directeu.s de revues, et 50 journalistes et 6crivains
travail]ant dans ces mÖmes revues et journaux.

Cinq autres personnes ont 6tğ condamn6es pour avoir publi6
certeins ouwages. si l'on ajoute les peines inflig6es ğ 32 d'entre elles, on arrive
au total de 2500 ans de prison, un tiers de cette peine (soit 75o ans) revenant
ğ Veli YILMAZ, r6dacteuı en chef de Ia revue "Halkin Ku.tulusu".

MM. osman Kas et Mustafa YILDIRUTURK, journalistes de cette
m6me revue, sont resPectivement condamnds Ö des peines d'emprisonnement
de 600 et l55 ans.
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I1 faut souıigner que dans ces cas eussi, les peines sont requises

en vertu des artİcles 142 du code p6naı et Portent exclusivement sur les articles
parus dans ladite revue.

ApıÖs le coup d'6tat du l2 septembıe ı980, les afticles 141 et
142 ont 6t6 largement utilis6s ö l'encontıe du Parti ouwier de Turquie(POT),
du Parti communiste de Tuıquie( TKP), du Parti socialist des t.availleuıs de
Turquie (TSIP) et du Parti des ouvriers et Paysans de Turquie(TIKIP).

Pourtant, ni dans leurs statuts, ni dans leurs programmes, ni
dans leuıs activitds, ces organisations ne pr6naient le recours ö la force pour
atteindre leurs objectifs .

Alofs qu'aucune preuve dlactivit6 teıroIiste nta pu, i aucun
moment, 6tre apport6e, les membres et les dirigeants dbs partis pı6cit6s ont
6t6 condamnds ö des peines de prison de 18 ann6es.

Ces per§onnes ont 6t6 condamn6es pour avoir exprim6 des opinions
et cr6e des organisations charg6es de diffuser et de propager ces memes opinions.

Les articles 141 et l42 ne sont pas seulement utilis6s contre
les partis politiques, mais 6galement contre toute personne expriman et soutenant
une id6e qui ne serait pas partag6e par les autoritds de l'Etat. Ainsi par exemple
des pıocÖs ont-ils 6t6 intent6s contre le Comit6 pour la Paix de Turquie, qui
n'a pour seul objectif que de lutter pour la paix dans le monde, et contre la
Confğd6ration dbs syndicats pıogıessistes (DISK) qui a pour but la ddfense des
int616ts sociaux des tıavailleurs.

Le pr6sident du Comit6 pour la paix de Turquie, l'ancien
Ambassadeur Mahmut DIKKERDEM, et Mme Reha ISVAN, Membıe du Bureau
6x6cutif de ce comit6, ont 6t6 condamn6s İ S ans d€ prison au titre de llarticle
141. Comme plusieurs autres 6minentes personnalit6s membres de ce comit6,
ces deux dirigeants ont pass6 3 ans et demi en prison, alors que la peine nlest
pas encore ent6rin6e.

Le procureur du Tribunal militaiıe charg6 de ce procös a d6clar6

"Les accus6s militent en faveur de la paix et luttent pour le
d6sarmement. Les communistes aussi se pıononcent pour la paix et exigent le
d6sarmement. Ainsi donc les pıemiers servent-ils les int6r6ts des seconds."

si llon suivait la logique des anticles 141 et 142, il faudrait
condamner tous ceux qui luttent pour la destruction des armes atomiques en

Europ€, d commencer par M. Von BULLOW, responsable du secteur d6sarmement
au Pİııİl SPD, qui a exlg6 la suppression de toutea les armes atomiques stationn6es
en Europe.

De la m6me façon, il faudrait condamner le Secn6taire g6n6ral
de la Conf6d6ration internationale des travailleurs libres,M. VARDELVEN, pour
avoir conduit une d6l6gation aux Etats-Unis et exig6 du §i6nat am6ricain la
ratification du trait6 supprimant les fus6es de moyenne port6e.

Si les ddcisions des tıibunaux turcs pr6cit6es p€uvent paıaitre
incroyables aux yeux de l'opinion publique internatİonale, il faut en chercher
ıes oiigines dans les conceptions d6mesur6es des aİticles 141 et l42 du code
p6nal turc.

DÖs lors que des opinions politiques peuvent 6tre jugdes

ddlİctuelles, on ouwe la porte aux procÖs d'intention. A partir_ de_ce moment,
toute id6e ou ooinion oeut 6tre mise en cause par d6cision arbitıaire du procureur,
i;ri; i66a peut etre iuspect6e et r6pıim6e, e1 toute id6e de 1,opposition devient
rİ6lictuelle.

.lq -
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Dans ces conditions, l'expıession d€ ses opinions relÖve du eourage.

LA VİE POLITIQUE ENSERREE DANS UN CARCAN

LA CONSTİTUTION ET LES DROİTS FONDAİIENTAUX

, Le 16 novembre 1987, le jour du retour au Pays du Dr. Nihat

SARGIN, Secrdtaire g6n6ral du PoT et de Haydar KUTLU, Secr6taiıe g6n6ral

du PcT, EVREN, Pr6sident de la R6publique ddclarait dans son discours

prononcd ö Mugla :

"La Turquie nlest pas dispos6e A la cı6ation dlun Parti

communiste. ll n'y a pas de possibititd constitutionnelle pour la cr6ation

d'un parti communiste, d'un parti fasciste ou d'un paıti İeposant sur le fana-

tisme religieux, en raison de lıexistence des articles 14l, |42 et 163 du
Code p6nal turc. Pour la suppfession de ces efticıes, il faut modifier la
constitution. n existe l'aıticle 14 de la Constitution. Tant que cet article

Les eutoritds tuıques ne manqı.re)t pas de souligner les 6volutions
intervenues depuis le 12 septembre 1980, et de faire 6tat, aux repr6sentants
de l'opinion puilique europ6enne, des "progrÖs imPortantslt ı6alis6s dans le domaine
de la d6mocratie.

L'image du parlementarisme pluratiste, affich6e A l'6tranger,
ne doit abu§er peısonne.

Les partis Poıitiques constituent les 6lÖments indispensables
des ı6gimes d6mocıatiques. or, en T\ırquie, les interdictions concernant ıes partis
politiques intıoduites dans la l6gislation et dans ıe constitution constituent un
v6ritables carcan, et rdduisent d n6ant le r6gime parlementaire pluıs.liste.

Par exemple, ıes afticles 5 et 78 de ıa ıoi sur ıes paıtis politiques
reposent sur les articıes 141 et 142 du code p6nal analy#s largement
pr6cedemment. Paı ailleurs, par l'articıe 91 de ıa m6me loi, iı est inteıdit de
cr6er des secteuı§ "Jeıınesse", "Femmes", ou de cr6er des associations. Au titre
de llarticıe 92 de ladite ıoi, il est intepdit aux partis politiques d'6tabli r des
liens avec d'autres organisations sociales.

L'aıticle 97 interdit quant Ö ıü toute critique du coup d'6tat
de 1980, et des d6cisions et activitds du Conseil national de sdcuritd qui est
compos6 des 5 g6n6raux ayant fait le coup d'ğtat de 1980.

En outıe, alors m6me que la popuıation est composde, pour 50
%, de paysans, il est interdit de cr6er, dans les villages, des sections des partis
politiques.

tr faut souligner que ce carcan, et ces restrictions sont encore
plus sÖvğres pour le Paıti communiste : en effet, l'article 96 de la loi sur les
partis Potitique! interdit la crdation d'un parti communiste.
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restera en vigueul, rien ne Peut se faire, il faut que vous le sachiez'' (18
novembfe 1987 - Milliyet - Edition Europ6enne).

L'actuelle Constitution a 6t6 pr6par6e conform6ment
aux ordres de cinq g6n6raux qui ont fait le coup dlEtat du 12 §eptembre
1980. Elte a 6t6 mise en application d la suite d'un "referendum'' qui slest
d6rou]6 le 7 novembıe 1982 dans un contexte inteıdisant en fait de se
prononcer contıe cette constitution et impliquant la cındamnation de ceux
qui osaient s'y opposer. L'article 14 de cette constitution auqueı EVREN
se rğföre stipule :

'tAucun des droits et übertğs inscrits dans la constitution
ne peut 6tıe utilis6 dans le but de poıter atteinte Ö l'int6grit6 indissociable
de ı'Etat avec la nation et ıe pay§, d€ mettre en danger ıleristence de ılEtat
et de la Rdpublique de T\ırquie, de suppıimer les libeıt6s et les droit§
fondamentaux, de diriger l'Etat paf ıme personne ou par ıme couche sociale
ou de viser a ıa domination dlune classe sociaıe sur ıes autres, ou de cı6er
une discıimination fond6e sur la langue, la ıace, la religion ou les sectes,
ou d'instaurer un ı6gime d'Etat sur ıa base de ces conceptiorls et opinion§'ı.

Ces ıestıictions g6n6ıales d6montıent lı suppression des
droits fondamentaux.(Les dıoits fondamentaux ne p€uvent 6tre utiıis6§
pouı supprimeı ces droits). Les festriction§. que llon rencontıe dans les
ddclaıations internationales sıır ıes droits de ı'homme ont 6t6, dans ıa
Con§titution, aggTav6es par des ajouts r€dig€s d6litı6rÖment dtune maniöre
floue et imprdcise, de telle sorte que ces ümitations ğuissent viser toute
sorte d'opinions et d'actİvit6s. Par exemple, queıle €st ıa significetion des
expressions suivantes 3 llporter atteinte Ö l'int6grit6 in#parable de llEtat
avec la nation et le gays" ou ilcr6eı une discimination fond6e suı la langue,
la ıace, la ıeligion ou les §ecte§ll ou encore llassure! la domination d'une
classe sociale suı les autıesti? De cette meniöre on aboutit d confğrer
valeur constitutionneue aux articıes ı4ı et 142 du code çı6nal turc. Ainsi,
la conception juridique qui consiste Ö consid6ıeı comme d6üctue[es des
opinion et lıexpıession de ces m6mes opinion est-elle introduite dans ]a
constitution.

En plus, llarticle 14, compl6tant liaıticle 87 de la
constitution, -inteıdit au Parlement d'amnistier les prisonnieıs condamn6s
par les aıticles 141 et ı42.

Le r6le de la Constitution est-il dĞ limiter tes id6es et
les opinions ? Nous ne rencontrons pas de conceptions s€mblables dans
les constitutions des pays de ııEurop€ de llouest. si ıa constitution interdİt
Ö prioıi l'expression de certaines opinions, alors, on ne peut parler de
itdmocratie. La situatlon de la T\ırquie raPgeıle tristement le discours du
24 mars ı924 de Mı.ssolini, qui disait: "l'individu, au sein de ı'Etat et en
tant que sujet de la souverainet6 de l'autoritd de }'Etat, doit r6fl6chir et
agiı dans ıe sens de§ int6ı6ts de ıtEtat.|t.

, si la libeıtd d'opinion et d'organisation, qui constitue la
forme d'expression coUective de la pens6e, ne s'exerçaient qu'en faveur
des seuls int6ı6ts de ı'Etat, y aurait-il une n6cessit6 de les garantiı par
la Constitution ? La übert6 d'opinion ne p€ut prendıe ıme r6elle dimension
que si cela est permis pour les opinions qui ne sont pas seu]ement 6nonc6Ös
dans la constitution. Si les principes inscrits dans la constitution n'ont
pour but que la seule et unique expression des opinions officielles, alors
ils ne peuvent avoir ı6elle valeur.

En Ttırquie, toute opinion qui d6plaİt aux eutorit6s de
llEtat ou qui porte etteinte d ses int6ı€ts, peut etre condamn6e en vertu
du principe de "t'int6gıit6 ins6parable de l'Etat avec le nation et le pays"
inscrit dans Ie constitution, et confofm6ment eux articles 141 et 142 du
cPT.
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Quelle est la situation dans les pays de llEurope de l'ouest ?

PB,r exemple en Italie : le premier article de sa Constitution stipule : "L'Italie
est une r6publique d6mocratique constitu6e sur Ia base des principes .du
travail." si en lt;lie il 6tait intirdit de penser en dehors des limites impos6es
par l'Etat, il faudrait alors interdire le lib6ralisme 6conomique en le
tonsid6rant comme ayant "un caractÖre anti-social". De m6me, en R.F.A.,
il faudreit poursuivre tous ceux qui d6fendent une structure centralis6e
de ltEtat en les considğrant comme une atteinte au principe insc-,it dans
la Constitution allemande et selon lequel "l'Aüemagne est un 6tat f6d6ral
d6mocratique et sociel".

En outre, l'article 14 de la Constitution de Turquie 1982
est en contradiction avec les articles 14 et 17 de Ia convention europ6enne
des Droits de l'homme.

Par son contenu, el.le est loin d'6largİr les libert6s et les
droits fondamentaux ; bien au contraire elle les limite et voire, les interdit.

Dans ces conditions, la Constitution de 1982 s'est fix6e
comme objectif d'aller au-delÖ des domaines juridiques. DÖs lors, elle
constitue un 6lÖment d'instabilit6 et cr6e des difficultds. En d6finitive,
il s'est agi, par l'instauration de cette constitution, de promouvoir une
d6mocratie "de seconde classe".

Les porte-parole officiels ddclarent souvent l'impossibilit6
de modifier les articles en question. Pourtant, malgT6 toutes ces Pr6tentions,
Ia vie nous a montı6 que m6me la Constitution de 1982 pouvait 6tre modifi6e.
A la date du 1? mai 1987, l'8rticte provisoire no 4, qui interdisait l'activit6
potitique aux homm€s politiciens dıavant 1980, a 6t6 modifi6. De mOme,
İa majorit6 parlementsİre n6cessaire ö toute modification a 6t6 ramen6e
des 2/i au j/5 (du Parlement). Egalement, l'6ge pour 6tre 6lecteur a 6t6
ramen6 de 21 ans ö ı9 et le nomb}e de parlementaires a 6tĞ port6 de 400
ğ 450.

Puisque d6jd plusieurs articles de la constitution de 1982
ont 6t6 modifi6s, il est possible de modifier les articles 14 et 87 et les
autres artıcles interdisant l'activit6 communiste.

"D6mocraüe de deıxiöme classe"

A llheure actuelle, comment les autorit6s turques et,
en premier lieu, EVREN, Pr6sident de la R6publique et ozAL, Premier
Minİstre, justifient-ils des interdictions conformes aux id6es de Mussolini ?

comment justifient-its cette situation pour le moins anachronique?

Les dirigeants db ı'Etat essaient de d6fendre l'interdiction
du mouvement communisle en prdtendant que "notre situation g6opolitique
ne le permet pas".Ainsi font-ils allusion au voisinage de la Turquie avec
les payİ socialiates, 8.1ors que la Turquie n'est pas le seul pays dans le__monde

qui a des frontiöres avec des peys socialistes et avec un regime dıtterent.
di 6tre voisin avec un pays socialiste 6tait une raison pour interdire le
mouvement communiste, en ce cas il faudrait interdire les partis
communistes en Allemagne f6f6rale, en SuÖde, en NorvÖge, en Finlande,
en Autriche, en ltalie, en GrÖce, tous pays qui ont une frontiÖre avec les
pays sociaıistes. Aucun pays d6mocratique ne p€ut faire valoir une telle
conception.

Les partisans de l'interdiction du mouvement communiste
pr6tendent qutil y a une incompatibilit6 de I'existence du parti communiste
avec 'lle niveau de d6veloppement du pays". Au moment de la creatıon
de la R6oublioue de Turquie, il y avait un r6gime de parti unique, Les
6volutions 6corİomiques et socİales-ont rendu obliğatoire, en 1946, le passage
ö un r6gime pluraIsle. Mais ce nouveau r6gime n'6tait pas encore r6ellement
d6mocratique puisque le mouvement de gauche 6tait encore interdit. Depuis
et jusqu'Ö nos jouıs, malgı6 une certaine 6volution en Turquie, l'attitude
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.qui consiste d perp6tuer l'interdiction des libertğs d'opinion et d'oıganisation
tes tıavaiııeurs, qui jouent un gıand r6ıe dans le d6veloppement du pays,
constitue le frein le pıus important de lldvolution socia]e.

Les partisens de ılinteıdiction du mouvement communiste
avancent l'id6e que ıa m8turit6 et l'exPdrience de notre Peupıe sont
insuffisantes et ineompatibles avec la cı6ation dıun tel parti. Tant que
les aİticles l4l, l42 du cPT et ıes aıticıes 14 et 87 de ıa constitution de
ı982 existeront, comment ıe population poıırıa-t-eııe acqu6rir les capacit6s
dlanalyse et un esprit critique ? Dans une soci6t6 oÜ ta libertd d|expression
des opinions et la libert6 de s'organiser sont interdites et ı6pıim6es par
la force, comment estit possible de confronteı les diff6rentes opinions
dans des conditions dignes de notre ğpoque.

tıs dis€nt que "si le parti communiste est cİğ6, le parti
fasciste aura l'autoıisation". Aloıs que ABaslan T\ırkes, connu comme le
fuhıeı du mouvement ndo-fasciste et raciste, est te pİ6sident g6n6ral du
"Parti nationaliste du treveiı", qui fonctionne l6galement. Ce personnage,
qui a 6t6 condamn6 comme commanditeire de pıusieurs a§assinats, avait
d6claı6, i propos du ıetouı de Sargin et Kutıu, dirigeant§ du PCUT, dont
le progıamme envisage justement de ıutter contıe la vioıence dans le pays
et dans ıe monde qu"lil nly a pas de pıece pour ıes commrmistes en Turquie"
(Hurriyet, 20 novembıe 1987.

t si ıe parti communiste est cı66, les partis religieux seront
aı,qşi cı66s" constitue une autıe des id6es avanc6es paf les partisans du
maintien d€s interdictions. Ali Bulac, un des journaüstes du journal Zaman,
qui renÖte les opinions d'ıme partie des isıamistes, ığpligue ainsi ğ ces
pıdtentions dans la revu€ de Yeni Giindem (no ı5 - 2l novembre 1987):
"l'id6e qu€ la cr€ation dtun parti communi§te euıa comme cons6quence
le ıenforcement du fenatisme ıeligieux nıappartient qu'aux forces de droite.
En r6alit6, les islamistes ne seıeient en rien g6n6s par la suppression des
articles 141 et 142, comme par la suppression de Uarticıe ı63|l.

En rğalit6, les prgtiques qui selon EVREN slepparentent
au "fanatismel', ont, juste apıÖs le coup dl6tat du 12 septembre 1980 par
les interdictions des 1ibert6s d6mocratiques, 9lis des Pfoportion§ sans
pı6c6dent daDs toute lthistoire de la Rdpublique de T\ırquie. Pourtant, l'article
163 du cPT, qui inteıdit le fanatisme ıeligieux, est utilis6 en fait non pas
contre les fanatiques mais sılıtout il est utilisğ contre le couıent poıitique
islamique qui analyse la ıeligion ö ia lumiĞre de notıe 6poque et d6fend
les übertds politiqu€s et la paiİ. Par ailleuıs, toute opinion doit 6tıe exprim6e
librement dans les d6mocraties ö condition de l,a non-utilisation de la
vioİence. Si ceux qui sont pour İ'interdiction du mouvement communiste
sont r6eııement contıe un ı6gime fanatique, ils doıvent apprendre Ö lutter
politiquement contre ces opİnigns dens une platefoıme d6mocıatique. Si
ıa ıogique contraire 6tait vaıabıe, ü faudrait inteıdire les Pertis chr6tiens
en Europe en effirrnant qullliıs vont ı6tebür l'inquisition".

. Ceux qui veulent faiıe peur ö l'opinion publique de Tuıquie
et dlEurope avec l'exemple de ıtlran oubüent que si, dans ce pays, le
despotismİ du Chah n'avaiİ pas fait disparaitre p€ndant des dizaines d'ann6es
les libert6s d'opinion et dtorf,anisation, les übeıt6s et droıts fondementaux,
il n'y aurait pas l'exemple de lllran ! Dans ce cas, ceux qui d6fendent les
inteıdictions ont s0rement d'autres raisons.

Dans un article anonyme, publi6 par le journal Hurriyet
ıe ı9 novembre ı98?, il 6tait 6crit : "Pourquoi le pr6sident de la R6pubtique
Kenan Ewen a-t-il 6prouv6 le besoin de faiıe une d6claıation s6vĞre juste
le jour de l'arrivde des deux leaders ? Estce que le Prdsident exPrimait-
il ainsi llinqui6tude et ıe malaise qui se font jour dans l'armğe ?"

Dan§ Ie m6me journal, le m6me jour, un article sign6
Par Ahmet Aıtan, soulignait: " Depuis toujours, les citoyens turcs ont peur
de quelque chose. Nous avons Peur de l'anğantissement du pays... Et certains,

TÜSTAV 

TÜRKİ
YE S

OSYAL 
TARİ

H A
RAŞ

TIR
MA V

AKFI



.--l'ı -
en pr6tendant emp6cher ce danger, s'emparent des responsabilit6s et en
profitent. Il suffit d'avoir peur. Mais, nous sommes fatigu6s d'avoir peur
maintenant".

Llğcrivain et poÖte Melih cevdet explique, dans un article
peru dans "Cumhurriyet du 6 novembre l98? et intitul6 ''sur le parti
communiste unifiğ de Turquie", pourquoi et comment lıinterdiction du
mouvement communiste a 6t6 pratiqu6e depuis des ann6es en Turquie.

'lEn Turquie, les pouvoirs, apparents ou non, ne s'inquiÖtent
pas et ne se sont pas inqui6t6s de la cr6ation d'un parti communiste; pour
eux, l'important est le mot communisme qu'ils utilisent tout le temps, car
m6me en cas de cr6ation l6gale d'un parti communiste, ces pouvoirs
,apparents ou non, veulent que le communisme soit toujours ressenti comme
clandestin"i ils ne pourront plus utiliseı le communisme, pour faire peur
au peuple, pour les id6es et les actions qu'ils n'appr6cient pas ... En cas
de cr6ation l6gale d'un parti communiste, toutes ces tentatives pour faire
peur ne fonctionneront plus parce que le mot |'communismell sera l6gat I

Vous avez sürement constatd, si vous avez lu les ddclarations de M. Kutlu
au nom du PCUT, que le PCUT est li6 d la d6mocratie (vous ne pourrez
pas dire comment sais-je parce que vous devez avoir cette crainte aussi
pour nos autres partİs) et a adopt6 le principe des 6lections d6mocratiques.
Si le
parti communiste est cf66 l6galement ğ la suite des modifications du code
p6nal, les pouvoirs apparents ou non de chez nous pourront-ils, dans ce
cas, faire peur au peuple ; quel nouveau ''clandestin'' vont-ils trouver ?
Si on regarde sous cet angle ls raisons de la non-formation et Ie
non-enracinement de la libertd d'opinions dans le pays oÜ la constitution
du Parti communiste est interdite, sont 6claircies.ll

Cette appr6ciation est partag6e en Turquie non seul€ment
par les marxistes mais aussi Par dtautİes forces politiques, par exemple
comme Suleyman Demirel, l'anci€n premier ministre, qü a 6t6 renversı5
ö deux reprises par un coup d'6tat.

Comment emp6cher les suppressions des droits et libertds
ddmocratiques et le recours İ des pratiques ignor6es dans les autres pays
d'EuroPe ? comment instaurer une stabilit6 d6mocratique ? A ces questions,
Hasan Cemal, l'6crivain du journal Cumhurriyet r6pond le 22 novembre
19 87 :

'ıIl faut chercher Ia garantie de la stabiıit6 dans la
d6mocratie... Non pas la d6mocratie eüe-m6me, mais les lois qui la
condamnent d n' 6tre en fait une d6mocratie "de deuxiöme classes et qui
conviennent d ceux qui souhaitent la destabilisation".

D'aprÖs le projet de progTamme du PCUT, il y a une seule
voie pour emp6cher d'interrompre Ia d6mocratie par les coups d'6tat : un
r6el passage d un rdgime plura].iste et a un r6gime civil. Le Parlement,
par ailleurs, doit devenil l'organe supr6me du systÖme politique.

D'autıe pert, Ergun Balci, dans son article du 19 novembre
1987, publi6 par Cumhurriyet, dit " De nos jours, une d6mocratie dans laquelle
le parti communiste n'a pas de place dans la vie poütİque nlest pas une
rğelle d6mocratie". Dans le m6me journal, Mehmet AU Aybar d6clarait
"il n'y a pas de d6mocratie dans un pays oÜ le parti communiste est interdit'l.

Dans le projet d€ progTamme du PCUT, il est indiqu6
d propos de la garantie de la stabilit6 d6mocratique :

l'Dans not.e pays, cr6er un r6gime ddmocratique, garantir
un processus ddmocratique sont les principaux problömes de l'6poque dans
laquelle nous vivons".

{iİy3
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LE PCUT EST POURSUrU PARCE QU.IL DEFEND LA DEMOCRATIE İ

Telle est la toile de fond du procÖs qui commencera dans
tes prochains jours Ö Ankara contre les dirigeants du PCUT

Comme l'indiquait l'avocat Mehmet Ciplagin, dans la revue
Gün, janvier 1988, le procÖs des dirigeants du PCUT comporte une
particularit6 int6ressante, non seuıement au niveau politique, mais aussi
au point de vue juridique. Par exemple, comment seront justifi6s tes d6lits
"d'activit6s ill6galesl' des deux secr6taires g6n6raux ? Sargin et Kutlu ont
d6clar6 qu'ils sont revenus en Turquie avec la volontİ de constituer un
parti l6ga1 et de participer aux 6ıections. Ceux qui veulent l'travailler
ill6galement, peuvent-ils agir ainsi ? En plus, avec son projet de pfogtamme
Ie PCUT a dit clairement son opposition aux pratiques de r6pression d'une
autre 6poque et aux concePtions monopolistes et a d6clar6 sa volont6
dlapporter un nouveau souffle de libertd dans le pays, Ceux qui veüılent
emp6cher sa crdation l6gale veulent-ils juger sur ce qu'il dit :

llllne nouvelle culture politique qui condamne l'utilisation
du terrorisme inhumain, de la terreur d' 6tat et toute sorte de terrorisme
comme un moyen dans la lutte Poütique est nğcessaiıe pour Ie succÖs de
la lutte pour ta paix et la d6mocratie (projet de programme du PCUT p. 53)".

Ou bien, selon quels articles du CPT vont-ils condamner
la thöse suiv&nte du pcuT ı

l'Le PCUT ne şe considöre pas comme privil6gi6 par rapport
aux autres partis d6mocratiques et partis gauche, et ne tente pas d'obtenir
une telle position. Le Parti communiste n'a pas la pr6tention de disposer
de pıivilöges mais souhaite sıappuyer sıır ses propfes particularit6s
diff6ıentes-: contribuer aux lpttes pour llind6pendance nationale, la
d6mocratie et le pıogrös social (prbjet de programme p. 65).

Bient6t il y aura quaıante ans que le Conseil g6n6ral des
Nations Unies adoptait ıa convention internationale des droits de l'homme.
Dans l'introduction de cette d6claration iI est indiqu6 :

"La reconnaissance de§ droits imprescriptibles , et l€
respect du ö l'6gard de l'humanit6 tout entiöre sont les fondements de
la libert6, de Ia justice et de la paix dans ıe monde".

Et elle 6nonçait les obligations suivantes :

" Les 6tats membres doivent, en colıaboration avec les
Nations unies, assurer le respect et faire respecter au niveau international
les droits de llhomme et ıes libertds fondamentales".

Le procÖs de Kutlu et de sargin montrera clailement
comment le Gouvernement oZAL bafoue ıes droits de l'homme en Turquie,

qui est un pays membre de I'oTAN et qui a fait acte de candidature pour

_ ?,"-
La l6galisation du mouvement communiste constituera

une garantie de d6mocratie et jouera un grand r6le.Le mouvement
communiste 6tait interdit en Turquie sur ]a base d'une concePtion totalitaire
de llEtat. Par l'interdiction dlexpression de diff6rentes opinions et pens6es
en dehors d'un cadre pr66tanli, le pluralisme, qui est un critÖre d'un r6gime
d6mocratique, a 6t6 refus6. Le refus du pluralisme peımet les conditions
d'intervention de l'arm6e, renveısant des gouvernements 6lus par le suffrage
universel, comme cela a 6t6 le cas dans l'histoire ı6cente de la Turquie,
ce qui a aboutit ğ ne pas pouvoir 6tablir une stabilitd ddmocratique en
Turquie. Pour ces raisons, la l6galit6 du mouvement communiste permettra
un r6el passage ö une d6mocıatie pluraliste mais aussi jouera un röle de
garant contre les interruptions dans le fonctionnement de la d6mocratie.
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- 2ı-
entrer dans la communaut6 europdenne.L'opinion publique des pays de
l'Europe de ı'ouest ne doit pas oublier cette contr8diction. Fermera-t-on
les yeux sur la violation des droits de l'homme. La libert6 et la d6mocratie
sont des pr6occupations de tous ! Il ne doit pas y avoir d'ombre sur ces
id6aux. Tout le monde doit se poser cette question: ''La d6mocratie ou
la d6magogie".(1)

,*ilü

(1) C'est l'expression employ6.e par KUTLU pour rdpondre aux journalistes
qli t'attendaient Ö la sortie du Tlibunal de la §i6curit6 d'Etat le 5 d6cembre
l9 87.
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